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Droit des obligations I 
 

Cours de M. Stéphane BRENA 

TD de M. Sophiane BEN ALI 

 

Séance 4 : Le consentement  

Les vices du consentement (erreur, dol, violence) 
 

I. L’erreur. 

 

Propos liminaires :  

  

Article 1132 

L'erreur de droit ou de fait, à moins qu'elle ne soit inexcusable, est une cause de nullité du contrat 

lorsqu'elle porte sur les qualités essentielles de la prestation due ou sur celles du cocontractant. 

 

Article 1133 

Les qualités essentielles de la prestation sont celles qui ont été expressément ou tacitement convenues 

et en considération desquelles les parties ont contracté. 

L'erreur est une cause de nullité qu'elle porte sur la prestation de l'une ou de l'autre partie. 

L'acceptation d'un aléa sur une qualité de la prestation exclut l'erreur relative à cette qualité. 

 

Article 1134 



Page 2 sur 23 
 

L'erreur sur les qualités essentielles du cocontractant n'est une cause de nullité que dans les contrats 

conclus en considération de la personne. 

 

Article 1135 

L'erreur sur un simple motif, étranger aux qualités essentielles de la prestation due ou du 

cocontractant, n'est pas une cause de nullité, à moins que les parties n'en aient fait expressément un 

élément déterminant de leur consentement. 

Néanmoins l'erreur sur le motif d'une libéralité, en l'absence duquel son auteur n'aurait pas disposé, 

est une cause de nullité. 

 

Article 1136 

L'erreur sur la valeur par laquelle, sans se tromper sur les qualités essentielles de la prestation, un 

contractant fait seulement de celle-ci une appréciation économique inexacte, n'est pas une cause de 

nullité. 

 

Doc. 1 : Cass., civ. 1, 22 février 1978, n°76-11.551. 

 

SUR LE PREMIER MOYEN : VU L'ARTICLE 1110 DU CODE CIVIL ; 
ATTENDU QUE, LES EPOUX Z... AYANT CHARGE RHEIMS, COMMISSAIRE-PRISEUR, DE LA 
VENTE D'UN TABLEAU ATTRIBUE PAR L'EXPERT X... A "L'ECOLE DES CARRACHE", LA REUNION 
DES MUSEES NATIONAUX A EXERCE SON DROIT DE PREEMPTION, PUIS A PRESENTE LE 
TABLEAU COMME UNE OEUVRE ORIGINALE DE NICOLAS Y... ; 
QUE LES EPOUX Z... AYANT DEMANDE LA NULLITE DE LA VENTE POUR ERREUR SUR LA 
QUALITE SUBSTANTIELLE DE LA CHOSE VENDUE, LA COUR D'APPEL, ESTIMANT QU'IL N'ETAIT 
PAS PROUVE QUE LE TABLEAU LITIGIEUX FUT UNE OEUVRE AUTHENTIQUE DE Y..., ET 
QU'AINSI L'ERREUR ALLEGUEE N'ETAIT PAS ETABLIE, A DEBOUTE LES EPOUX Z... DE LEUR 
DEMANDE ; 
QU'EN STATUANT AINSI, SANS RECHERCHER SI, AU MOMENT DE LA VENTE, LE 
CONSENTEMENT DES VENDEURS N'AVAIT PAS ETE VICIE PAR LEUR CONVICTION ERRONEE 
QUE LE TABLEAU NE POUVAIT PAS ETRE UNE OEUVRE DE NICOLAS Y..., LA COUR D'APPEL 
N'A PAS DONNE DE BASE LEGALE A SA DECISION ; 
PAR CES MOTIFS, ET SANS QU'IL Y AIT LIEU DE STATUER SUR LE SECOND MOYEN : CASSE 
ET ANNULE EN SON ENTIER L'ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 2 FEVRIER 1976 PAR LA 
COUR D'APPEL DE PARIS ; 
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU 

ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT LA 

COUR D'APPEL D'AMIENS. 

 

Doc. 2 : Cass., civ. 1, 22 février 2007, n°02-13.420. 

 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche du pourvoi n° 02-13. 420 :  

Vu l'article 1110 du code civil, ensemble l'article 2 du décret n° 81-255 du 3 mars 1981 ;  
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Attendu qu'en vertu du second de ces textes, en matière de vente d'œuvre ou d'objet d'art, sa 

dénomination, lorsqu'elle est uniquement et immédiatement suivie de la référence à une période 

historique, un siècle ou une époque, garantit l'acheteur que cette œuvre ou cet objet a été 

effectivement produit au cours de la période de référence ;  

Attendu que le 10 novembre 1998, M. et Mme X... se sont portés acquéreurs, lors d'une vente aux 

enchères publiques organisée par M.Y..., commissaire-priseur, assisté de M. Z..., expert, d'une statue 

de Sesostris III, présentée dans le catalogue avec les mentions : " granodiorite. Egypte. Moyen Empire 

(XII° dynastie 1878-1843 av.J.C.) repolissage partiel (collection particulière, succession de Mr.H.E.) " ; 

qu'ayant découvert, après la vente, que l'authenticité de l'œuvre était sujette à controverses, ils ont 

sollicité la désignation d'experts, lesquels ont affirmé que bien que s'agissant d'une statue antique, 

elle ne remontait en aucun cas au règne de Sesostris III, mais devait s'inscrire, dans le temps et dans 

l'espace, comme la seule image commémorative en ronde-bosse, connue à ce jour, du grand 

bienfaiteur Sesostris Kha-Koué-Rê, exécutée dans un atelier royal et consacrée probablement à la fin 

du Moyen Empire, entre les règnes d'Amenemhat III et Sébékhotep IV environ (1850 et 1720 av.J.C.) ; 

que les époux X... ont alors exercé une action en nullité pour erreur sur la substance ;  

Attendu que pour rejeter cette action, l'arrêt énonce que les acquéreurs n'ont pas rapporté la preuve 

qu'il existerait un doute tel sur l'authenticité de l'œuvre que s'ils l'avaient connu ils n'auraient pas 

acquis celle-ci ; 

Attendu qu'en statuant ainsi alors qu'il résultait de ses propres constatations que la référence à la 

période historique portée, sans réserve expresse, au catalogue n'était pas exacte, ce qui suffisait à 

provoquer l'erreur invoquée, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

Et attendu que la cassation à intervenir de l'arrêt du 25 mars 2002 entraîne par voie de conséquence 

celle de l'arrêt du 13 octobre 2003 ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs des pourvois :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 25 mars 2002, entre les parties, par la 

cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 

composée. 

 

Doc. 3 : Cass., civ. 1, 11 avril 2012, n°11-15.429. 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 7 décembre 2010), que Mme X... a souscrit le 3 juillet 2002, 

pour financer l'acquisition d'équipements médicaux destinés à l'exercice de son activité d'infirmière 

libérale deux contrats de crédit-bail auprès de la société BNP Paribas et deux contrats de crédit-bail 

auprès de la société Lixxbail, ces quatre contrats représentant une charge totale mensuelle de 1 529,82 

euros toutes taxes comprises ; que les matériels fournis par la société Formes et performances ont été 

livrés à Mme X..., qui a signé un procès-verbal de réception ; que cette dernière ayant cessé de payer 

les loyers à compter du mois de novembre 2003, la société Lixxbail lui a notifié la résiliation des contrats 

et fait procéder à la saisie des matériels qui ont été revendus pour la somme de 0,18 euro chacun ; que 

le tribunal d'instance a déclaré recevable l'opposition de Mme X... aux ordonnances d'injonction de 

payer prononcées à son encontre ; que devant le tribunal de grande instance, Mme X... a demandé 

l'annulation des contrats de crédit-bail, invoquant une erreur substantielle et recherché 
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subsidiairement la responsabilité du crédit-bailleur pour manquement à ses obligations d'information 

et de conseil ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Mme X... reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande d'annulation des contrats conclus 

avec la société Lixxbail, alors, selon le moyen : 

1°/ que constitue une qualité essentielle toute caractéristique du bien entrée dans le champ 

contractuel qui détermine son usage ; qu'en jugeant, pour débouter Mme X... de sa demande de nullité 

du contrat de crédit-bail que "Mme X... en faisant valoir que la colonne d'électrothérapie et la colonne 

bilan louées à la société Fores et performances ne répondaient pas à ses besoins dans son activité 

paramédicale d'infirmière en milieu rural, n'invoque aucune erreur sur les qualités substantielles de 

ces matériels" sans rechercher si la destination commerciale n'était pas inhérente aux biens donnés à 

bail et entrée dans le champ contractuel, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 

de l'article 1110 du code civil ; 

2°/ que Mme X... faisait valoir, dans ses conclusions, que le matériel donné à bail ne pouvait être utilisé 

que par un médecin ; qu'en se bornant à juger pour débouter Mme X... de sa demande de nullité du 

contrat de crédit-bail que l'inadéquation du matériel "à ses besoins dans son activité para-médicale 

d'infirmière en milieu rural" n'était pas une qualité substantielle des biens objet du contrat litigieux, 

sans répondre à ce moyen déterminant, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure 

civile ; 

Mais attendu que l'erreur sur un motif du contrat extérieur à l'objet de celui-ci n'est pas une cause de 

nullité de la convention, quand bien même ce motif aurait été déterminant, à moins qu'une stipulation 

expresse ne l'ait fait entrer dans le champ contractuel en l'érigeant en condition du contrat ; qu'après 

avoir énoncé que l'erreur n'est une cause de nullité du contrat que lorsqu'elle porte sur les qualités 

substantielles de la chose qui en est l'objet, et que seule l'erreur excusable peut entraîner la nullité 

d'une convention, l'arrêt retient que Mme X..., en faisant valoir que les équipements litigieux ne 

répondaient pas à ses besoins dans son activité para-médicale d'infirmière en milieu rural, n'invoque 

aucune erreur sur les qualités substantielles de ces matériels, mais se borne à constater leur 

inadéquation à cette activité ; qu'ayant ainsi fait ressortir que l'erreur invoquée par le preneur ne 

portait pas sur les qualités substantielles des matériels litigieux, mais sur les motifs de leur acquisition, 

la cour d'appel, qui n'était pas tenue d'effectuer une recherche qui ne lui était pas demandée, a 

légalement justifié sa décision; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

Et sur le second moyen : 

Attendu que Mme X... reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en responsabilité contre la société 

Lixxbail, alors, selon le moyen : 

1°/ que la qualité de client averti ne saurait se déduire de ce que ce dernier a volontairement agi dans 

le cadre de son activité professionnelle ; qu'en affirmant que Mme X... avait "agi en qualité de cliente 

avertie" aux motifs inopérants qu'elle n'aurait pas été démarchée par la société Lixxbail et qu'elle avait 

choisi de prendre à bail du matériel pour les besoins de son activité professionnelle sans préciser en 

quoi elle était suffisamment qualifiée pour mesurer, au regard de ses capacités financières, les risques 

de l'endettement nés du crédit-bail litigieux, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 

de l'article 1147 du code civil ; 

2°/ qu'un établissement de crédit qui propose un montage financier qu'il a réalisé ou auquel il a 

contribué doit faire état des risques inhérents à l'opération conçue ; qu'en jugeant que la société 
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Lixxbail n'avait pas manqué à son obligation d'information au motif inopérant qu'elle n'aurait pas 

"démarché" Mme X... sans rechercher, comme elle y était invitée, si l'opération de financement n'avait 

pas été conçue par l'établissement de crédit et si ce dernier n'était pas ainsi tenu, nonobstant la qualité 

d'emprunteur averti de Mme X..., de l'informer des risques inhérents à investissement ainsi réalisé, la 

cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1147 du code civil ; 

Mais attendu que l'arrêt retient, d'un côté, que Mme X..., qui agissait en tant qu'infirmière travaillant 

en mode libéral, avait fait le choix de prendre en crédit-bail divers matériels pour les besoins de son 

activité professionnelle, de l'autre, qu'elle pouvait choisir à son gré le mode de financement approprié 

pour les matériels de son cabinet et était en mesure d'apprécier les risques d'endettement nés de 

l'octroi des crédits souscrits, eu égard à sa capacité financière, enfin, qu'elle ne justifie pas que la 

banque aurait eu sur cette situation financière des informations qu'elle-même aurait ignorées, et 

qu'elle a agi en cliente avertie ; qu'ayant par ces constatations et appréciations fait ressortir que Mme 

X... était un emprunteur averti et que le crédit-bailleur ne disposait pas, sur sa situation financière, de 

renseignements qu'elle aurait ignorés, ce dont il résultait que la société Lixxbail n'était pas tenue d'une 

obligation de mise en garde, la cour d'appel a, abstraction faite du motif surabondant critiqué à la 

seconde branche, légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

Doc. 4 : Cass., civ. 3, 31 mars 2005, n°03-20.096. 

 

Met hors de cause la SCP Gueroult-X...-Martin- Maulen-Bontoux et M. X... ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 24 septembre 2003), que, suivant acte reçu par M. X..., notaire, 

un bail à construction a été passé entre la Société civile d'attribution les Cottages de Guermantes (la 

SCA) et la Société civile immobilière Boissières de Guermantes (la SCI), pour une durée de vingt-cinq 

ans, en vue de l'édification par le preneur, sur diverses parcelles de terre, de dix-huit maisons 

individuelles à usage d'habitation ; qu'il était prévu qu'au terme du bail, les constructions 

deviendraient la propriété du bailleur, sans indemnité au profit du preneur ; que la SCI a demandé 

l'annulation du bail ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt de rejeter cette demande, alors, selon le moyen : 

1 / que l'attribution de l'usage des biens sociaux aux associés étant de l'essence de la société 

d'attribution, celle-ci ne dispose elle-même d'aucun droit de jouissance et ne peut valablement 

conclure de bail à construction portant sur l'immeuble à construire ; qu'en affirmant que le bail à 

construction était un moyen de remplir l'objet social de la société d'attribution, la cour d'appel a violé 

l'article L. 212-1 du Code de la construction et de l'habitation ; 

2 / que l'erreur sur la rentabilité ou viabilité économique d'un contrat constitue une erreur sur la 

substance qui entraîne la nullité du contrat dès lors qu'aucun aléa n'a été accepté par les parties et 

que l'erreur est excusable ; qu'en se bornant à affirmer que l'appréciation erronée de la rentabilité 

économique de l'opération n'est pas constitutive d'un vice du consentement, sans rechercher si les 
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parties avaient accepté un aléa ou si l'erreur commise était inexcusable, la cour d'appel a privé sa 

décision de base légale au regard de l'article 1110 du Code civil ; 

Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, relevé, d'une part, que la construction 

d'immeubles étant dans l'objet d'une société d'attribution, le recours à un bail à construction n'était 

pas contraire à cet objet et était même un moyen de le remplir, et, d'autre part, retenu, à bon droit, 

que l'appréciation erronée de la rentabilité économique de l'opération n'était pas constitutive d'une 

erreur sur la substance de nature à vicier le consentement de la SCI à qui il appartenait d'apprécier la 

valeur économique et les obligations qu'elle souscrivait, la cour d'appel a légalement justifié sa 

décision de ce chef ; 

Mais, sur le deuxième moyen : 

Vu l'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que pour condamner la SCI au paiement de dommages et intérêts pour procédure abusive, 

l'arrêt retient, par motifs adoptés, que la présente action a été engagée après l'échec d'une première 

procédure tendant aux mêmes fins, dont la SCI a été déboutée ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que, dans cette précédente procédure, la demande de la SCI tendant à 

l'annulation du contrat de bail à construction avait été déclarée irrecevable comme nouvelle et que les 

deux actions ne tendaient donc pas aux mêmes fins, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa 

décision de ce chef ; 

Et, sur le troisième moyen : 

Vu l'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que pour condamner la SCI au paiement de dommages et intérêts pour procédure abusive, 

l'arrêt retient que l'appel qui ne fait que reprendre des moyens que les premiers juges ont clairement 

et de façon motivée rejetés, apparaît guidé par la mauvaise foi ; 

Qu'en statuant par de tels motifs, qui ne suffisent pas à établir le caractère abusif de la procédure 

intentée, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision de ce chef ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, d'une part, il confirme le jugement entrepris en ce qu'il 

condamne la SCI Boissières de Guermantes à payer à la SCA Cottages de Guermantes la somme de 2 

000 euros pour procédure abusive, et, d'autre part, en ce qu'il condamne la SCI Boissières de 

Guermantes à payer à la SCA Cottages de Guermantes la somme de 2 000 euros pour procédure 

abusive, l'arrêt rendu le 24 septembre 2003, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en 

conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 

pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Orléans ; 

 

Doc. 5 : Cass., com., 4 octobre 2011, n°10-20.956. 

 

Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche : 

Vu l'article 1110 du code civil ; 
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Attendu selon l'arrêt attaqué, que la société Equip'buro 59 a conclu avec la société Sodecob un contrat 

de franchise pour l'exploitation de son fonds de commerce sous l'enseigne "Bureau center", impliquant 

l'adhésion à une coopérative de commerçants détaillants indépendants, constituée par la société 

Majuscule ; que les résultats obtenus, très inférieurs aux prévisions transmises par le franchiseur, ont 

conduit rapidement à la mise en liquidation judiciaire de la société Equip'buro 59, M. X... étant désigné 

liquidateur ; que ce dernier, agissant ès qualités, a demandé la nullité du contrat de franchise et la 

condamnation solidaire des sociétés Sodecob et Majuscule au paiement de dommages-intérêts, en 

invoquant, notamment, l'insuffisance de l'information précontractuelle fournie au franchisé ; 

Attendu que pour rejeter la demande d'annulation fondée sur l'erreur commise par le franchisé lors 

de la conclusion du contrat, l'arrêt retient que les insuffisances ponctuelles dans la documentation 

fournie ne peuvent être regardées, à les supposer établies, comme un élément essentiel dont la 

révélation eût été susceptible de conduire la société Equip Buro 59 à ne pas conclure le contrat, qu'en 

sa qualité de professionnel averti du commerce qui avait exercé pendant plus de vingt ans dans le 

domaine de la grande distribution, son dirigeant se devait d'apprécier la valeur et la faisabilité des 

promesses de rentabilité qui lui avaient été faites dans la mesure où celles-ci ne pouvaient comporter 

de la part du promettant aucune obligation de résultat, que le seul fait qu'un écart soit effectivement 

apparu entre les prévisions de chiffre d'affaires telles qu'indiquées par le franchiseur et les résultats 

concrets nés de l'exploitation poursuivie par la société Equip'buro 59 ne saurait être démonstratif, à 

lui seul, de l'insincérité ou du manque de crédibilité des chiffres et documents fournis par le 

franchiseur, lequel n'avait pas à garantir la réalisation de quelconques prévisions comptables et qu'il 

s'ensuit que M. X..., ès qualités, ne rapporte la preuve d'aucun dol ni d'aucune erreur de nature à 

justifier sa demande ; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, après avoir constaté que les résultats de l'activité du franchisé 

s'étaient révélés très inférieurs aux prévisions et avaient entraîné rapidement sa mise en liquidation 

judiciaire, sans rechercher si ces circonstances ne révélaient pas, même en l'absence de manquement 

du franchiseur à son obligation précontractuelle d'information, que le consentement du franchisé avait 

été déterminé par une erreur substantielle sur la rentabilité de l'activité entreprise, la cour d'appel n'a 

pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a rejeté les demandes de nullité et d'octroi de 

dommages-intérêts formées par M. X..., ès qualités, l'arrêt rendu le 19 mai 2010, entre les parties, par 

la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, 

autrement composée ; 

 

II. Le dol. 

 

Propos liminaires :  

 

Article 1137 

Le dol est le fait pour un contractant d'obtenir le consentement de l'autre par des manœuvres ou des 

mensonges. 
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Constitue également un dol la dissimulation intentionnelle par l'un des contractants d'une information 

dont il sait le caractère déterminant pour l'autre partie. 

Néanmoins, ne constitue pas un dol le fait pour une partie de ne pas révéler à son cocontractant son 

estimation de la valeur de la prestation. 

 

Article 1138 

Le dol est également constitué s'il émane du représentant, gérant d'affaires, préposé ou porte-fort du 

contractant. 

Il l'est encore lorsqu'il émane d'un tiers de connivence. 

 

Article 1139 

L'erreur qui résulte d'un dol est toujours excusable ; elle est une cause de nullité alors même qu'elle 

porterait sur la valeur de la prestation ou sur un simple motif du contrat. 

 

Doc. 6 : Cass., civ. 3, 7 avril 2015, n°14-13-738. 

 

Vu l'article 1116 du code civil ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 décembre 2013), que le 20 mai 2011, M. X...a acheté un 
appartement à M. et Mme Y...; que soutenant avoir été victime de manoeuvres dolosives exercées par 
les filles des vendeurs qui, lors de ses visites, demandaient de façon volontaire et systématique au 
responsable du bar situé au-dessous de l'appartement de réduire le volume sonore de la musique, il a 
assigné M. et Mme Y...et leurs filles, Mmes Aurore et Annabelle Y...(les consorts Y...), en annulation de 
la vente et paiement de dommages-intérêts ;  

Attendu que pour rejeter les demandes de M. X..., l'arrêt retient que celui-ci ne pouvait pas ignorer 
qu'il s'exposait à des risques de nuisances sonores provenant du bar situé au rez-de-chaussée de 
l'immeuble, qu'il lui avait été remis une copie du procès-verbal de l'assemblée générale du 8 décembre 
2009 faisant état de troubles de jouissance subis par l'ensemble des copropriétaires et occupants de 
l'immeuble du fait de nuisances sonores provenant de ce bar et que par conséquent, les agissements 
des consorts Y...n'avaient pas provoqué d'erreur dans le consentement de l'acquéreur ;  

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que le procès-verbal d'assemblée générale visait une 
situation antérieure de 18 mois à la vente et que les consorts Y...s'étaient efforcés par l'envoi de « sms 
» au gérant du bar lui demandant de réduire au minimum l'intensité du son pendant les visites de M. 
X..., de dissimuler à l'acquéreur le niveau des nuisances sonores provenant du bar dans l'appartement 
proposé à la vente, la cour d'appel, qui n'a pas recherché, ainsi qu'il le lui était demandé, si M. X...aurait 
acquis l'appartement en l'absence de ces manœuvres, n'a pas donné de base légale à sa décision ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 décembre 2013, entre les parties, par 
la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 
composée. 
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Doc. 7 : Cass., com., 28 juin 2005, n°03-16-794. 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 2 mai 2003), qu'en 1996, M. X..., salarié de la société Cap Gemini, 
s'est vu offrir l'acquisition, au prix unitaire de 30 francs, de 20 000 bons lui donnant la faculté d'acquérir 
autant d'actions de cette société au prix de 80 francs lors de la levée de l'option qui devait intervenir 
au premier semestre 2000 ; que pour acquérir ces bons, M. et Mme X... ont contracté un emprunt 
auprès de la Société générale (la banque), avec laquelle M. X... a également conclu une convention 
intitulée "Contrat d'options sur actions cotées" ; qu'aux termes de cette convention, M. X... s'engageait 
à lever les options d'achat d'actions en janvier 2000 et qu'il était stipulé que si le cours des actions 
était, à cette date, inférieur à 118, 42 francs, représentant la somme du prix du bon, du prix de l'action 
et du coût du crédit, la banque lui verserait la différence entre ce montant et le cours réel et que, si 
celui-ci était supérieur à ce montant, la banque lui verserait la plus-value dans la limite d'un cours 
maximum de 290, 13 francs ; que lors du dénouement de l'opération en janvier 2000, le cours de 
l'action était supérieur à 1 500 francs ; que M. et Mme X..., alléguant avoir été victimes d'un dol par 
réticence, ont demandé l'annulation des contrats conclus avec la banque et subsidiairement sollicité 
l'annulation de la stipulation d'intérêts incluse dans le contrat de prêt en invoquant l'absence 
d'indication du taux effectif global ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que M. et Mme X... font grief à l'arrêt d'avoir rejeté leur demande tendant à l'annulation, pour 
réticence dolosive, des contrats conclus avec la banque alors, selon le moyen : 

1 ) que, quelles que soient les relations contractuelles entre un client et sa banque, celle-ci a le devoir 
de l'informer des risques encourus dans les opérations spéculatives sur les marchés à terme ; que cette 
connaissance doit s'apprécier en fonction du degré d'expérience dans le domaine financier concerné 
et de la complexité du produit ; qu'en l'espèce, M. X... soutenait que la compréhension du mécanisme 
de couverture et de ses implications supposait des connaissances pointues et des compétences 
spécifiques, dont il ne disposait pas, étant parfaitement novice en matière d'opérations réalisées sur 
les produits dérivés, opérations réservées aux entreprises et aux institutionnels ; qu'en se bornant à 
constater que M. X... était diplômé de l'ENA et ancien inspecteur des finances, et exerçait des fonctions 
de direction au sein de la société Cap Gemini pour considérer que la Société générale n'avait aucune 
obligation précontractuelle d'information sur le contrat d'options qu'elle lui a fait souscrire, sans 
relever aucun élément de nature à caractériser une connaissance concrète et effective de la part de 
M. X... des produits dérivés et, en particulier, des mécanismes de couverture du risque de variation de 
cours permettant d'éclairer son consentement en la matière, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article 1109 du Code civil ; 

2 ) que la banque est tenue d'une obligation précontractuelle d'information d'autant plus précise que 
l'opération concerne des produits dérivés sur un marché de gré à gré ; qu'en l'espèce, M. X... soutenait 
que le document de présentation de l'offre de financement et de couverture fourni par la Société 
générale comportait des indications fausses en ce qu'il indiquait notamment que les solutions de 
couverture proposées assuraient un gain minimum au bénéficiaire à l'échéance, alors que seul le risque 
de perte était partiellement couvert et qu'aucune information ne lui avait été donnée sur les 
mécanismes internes utilisés pour la couverture du risque de variation de cours, à défaut desquelles il 
ne pouvait appréhender la construction du contrat d'option par la Société générale ; qu'en ne 
recherchant pas, comme elle y avait été invitée, si les informations remises par la banque à l'occasion 
de la souscription du contrat d'options étaient suffisamment précises et complètes, en particulier sur 
les mécanismes internes de couverture du risque de variation de cours, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l'article 1109 du Code civil ; 
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3 ) que M. et Mme X... reprochaient à la banque de ne pas les avoir informés de l'existence d'autres 
formules de couverture du risque de variation de cours, qu'elle ne pouvait ignorer en tant que 
spécialiste des produits dérivés, et qui comportaient l'avantage de permettre au client de percevoir 
une quote-part de la plus-value réalisée, sans plafonnement des gains potentiels ; qu'en se bornant à 
énoncer qu'il ne pouvait être reproché à la banque d'avoir conçu sa formule de couverture en 
anticipant sur une évolution à la hausse du cours des actions, dès lors que "la prévision entre dans la 
fonction principale de la direction des marchés d'un établissement bancaire, à qui il ne peut être fait 
grief d'apprécier l'avenir du marché en fonction de différents paramètres, qu'il n'a pas à faire connaître 
à son client", sans rechercher s'il n'incombait pas à l'établissement de crédit, dans le cadre de son 
obligation précontractuelle d'information, de faire connaître à son client l'existence d'autres 
techniques de couverture du risque de variation de cours, afin de lui permettre de contracter en toute 
connaissance de cause, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1109 du 
Code civil ; 

Mais attendu que le manquement à une obligation précontractuelle d'information, à le supposer 
établi, ne peut suffire à caractériser le dol par réticence, si ne s'y ajoute la constatation du caractère 
intentionnel de ce manquement et d'une erreur déterminante provoquée par celui-ci ; que le moyen, 
qui se borne en ses trois branches à invoquer des manquements de la banque à son obligation 
précontractuelle d'information, sans alléguer que ces manquements auraient été commis sciemment 
dans l'intention de provoquer dans l'esprit de M. X... une erreur déterminante de son consentement, 
ne peut être accueilli ; 

(…) 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 8 : Cass., civ. 3, 21 février 2001, n°98-20.817. 

 

Sur le deuxième moyen : (Publication sans intérêt) ; 

Mais sur le premier moyen : 

Vu l'article 1116 du Code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix, 20 mai 1998), que, suivant deux actes, reçus par M. X..., notaire, les 
26 mai et 6 juillet 1989, la société civile immobilière Errera (SCI) a vendu un immeuble à usage d'hôtel 
à M. Y... et la société Hôtel Le Gallieni (société) le fonds de commerce exploité dans cet immeuble au 
même acquéreur ; qu'une précédente décision ayant accueilli la demande de la SCI et de la société en 
réitération des cessions, M. Y... les a assignées en annulation des ventes pour dol ; qu'il a également 
demandé la condamnation de M. X... à lui payer des dommages-intérêts ; qu'en appel M. Y... a 
maintenu sa prétention à titre subsidiaire et demandé à titre principal la réduction du prix et 
subsidiairement l'allocation de dommages-intérêts ; 

Attendu que pour débouter M. Y... de sa demande en annulation pour dol, l'arrêt retient que les 
conditions d'une telle annulation ne sont pas réunies quant aux griefs avancés par M. Y... en raison du 
caractère inexcusable de l'erreur dont il soutient avoir été victime, l'ignorance de l'exploitation sans 
autorisation d'ouverture et en non-conformité aux règles de sécurité n'étant pas admissible de sa part 
alors qu'il avait une obligation particulière de se renseigner compte tenu du caractère professionnel 
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de l'opération et que des vérifications élémentaires auprès des cédants lui auraient révélé l'exacte 
situation administrative de l'établissement ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs qui ne permettent pas d'exclure l'existence d'une réticence 
dolosive et alors qu'une telle réticence dolosive, à la supposer établie, rend toujours excusable l'erreur 
provoquée, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur le troisième moyen : 

Vu l'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que pour débouter M. Y... de sa demande dirigée contre le notaire, l'arrêt relève que M. X... 
n'est intervenu qu'après la conclusion des cessions qui liaient de manière définitive les parties par la 
signature d'un accord du 26 mai 1989 et que la convention du 6 juillet 1989, rédigée par M. X..., n'a eu 
aucune incidence sur la conclusion des cessions déjà définitives ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le notaire qui participe à la rédaction d'actes de vente est tenu d'un 
devoir de conseil destiné à assurer la validité et l'efficacité des actes auxquels il a apporté son concours, 
la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a déclaré irrecevables comme nouvelles en appel les demandes en 
réduction du prix des cessions et subsidiaires en indemnisation formées, sur les divers fondements 
entrepris, par M. Y... en substitution, au principal, de sa demande initiale, l'arrêt rendu le 20 mai 1998, 
entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause 
et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel de Nîmes. 

 

Doc. 9 : Cass., com., 17 juin 2008, n°07-15.398. 

 

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par M. X... que sur le pourvoi incident relevé par M. Y... ; 

Attendu, selon l'arrêt partiellement confirmatif attaqué (Reims, 30 octobre 2006), que, par acte du 16 
octobre 1991, a été constituée la SCI Grand Format (la SCI) entre MM. Y... et X... et Mmes Z... et A... ; 
que l'assemblée générale extraordinaire de la SCI, tenue le 10 juin 1993, a autorisé la cession par M. 
X... de ses titres à l'Institut de commerce et de gestion ainsi qu'à Mmes B..., C... et D... et la cession par 
M. Y... de ses titres à M. E... et à Mme A... ; que Mmes F... (divorcée de M. D...), C..., B..., Z... et M. E... 
ont fait assigner MM. X... et Y... devant le tribunal de grande instance aux fins d'obtenir l'annulation 
des cessions de parts sociales et la restitution des sommes versées ; que leurs demandes ont été 
accueillies ; 

Sur le premier moyen du pourvoi principal : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en révocation de l'ordonnance de 
clôture, alors, selon le moyen, que l'ordonnance de clôture peut être révoquée à la demande des 
parties par décision de la juridiction ; qu'en ayant énoncé que la demande ne pouvait être formée par 
lettre, la cour d'appel a violé l'article 784 du code de procédure civile par ajout d'une condition non 
prévue par ce texte ; 
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Mais attendu qu'en application de l'article 783 du code de procédure civile, les demandes de 
révocation de l'ordonnance de clôture doivent être formées par conclusions ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal et sur le premier moyen du pourvoi incident, réunis : 

Attendu que MM. X... et Y... font grief à l'arrêt d'avoir prononcé la nullité des contrats de cession des 
parts de la SCI, alors, selon le moyen : 

1°/ que vaut confirmation de la cession de parts sociales à des tiers étrangers à la société civile la 
signature apposée par un associé au bas du procès-verbal d'assemblée générale constatant la cession 
de parts, de sorte qu'en statuant comme elle a fait, la cour d'appel a violé l'article 1338 du code civil ; 

2°/ qu'à défaut d'acte de confirmation ou ratification, il suffit que l'obligation soit exécutée 
volontairement après l'époque à laquelle l'obligation pouvait être valablement confirmée ou ratifiée ; 
qu'en se bornant à constater, en se fondant uniquement sur l'article 1338, alinéa 1er, du code civil, 
que "ne saurait donc valoir acceptation de la délibération litigieuse le seul fait, en l'absence de toute 
mention explicite, que Mme Z... ait apposé sa signature a posteriori" sur le procès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire du 10 juin 1993, sans rechercher, comme elle y était expressément 
invitée, si la signature a posteriori par Mme Z... du procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire du 10 juin 1993, ainsi que la participation de cette dernière aux autres assemblées 
générales de la SCI, avec les cessionnaires des parts de M. Y... et sans avoir élevé la moindre 
contestation à ce sujet, pendant plus de deux ans, n'impliquait pas nécessairement la confirmation 
tacite de son consentement quant à la cession litigieuse, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l'article 1338 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant énoncé que la confirmation d'un acte nul exige à la fois la connaissance du vice 
l'affectant et l'intention de le réparer, la cour d'appel qui relève, par motifs propres et adoptés, qu'il 
ne résultait pas des pièces versées aux débats que Mme G..., absente lors de l'assemblée générale 
extraordinaire de la SCI, avait montré une intention univoque de ratifier la procédure suivie par 
certains associés pour vendre leurs parts, sa seule signature a posteriori au bas du procès-verbal de 
cette assemblée générale ne pouvant valoir, en l'absence de toute mention explicite, acceptation de 
la délibération litigieuse, pour en déduire que les cessions des parts de la SCI étaient nulles, a statué à 
bon droit et a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen du pourvoi principal et sur le second moyen du pourvoi incident, réunis : 

Attendu que MM. X... et Y... font grief à l'arrêt d'avoir jugé qu'ils avaient commis une faute dolosive, 
alors, selon le moyen : 

1°/ que l'erreur des acheteurs sur la valeur des parts sociales cédées résultant de la mauvaise situation 
financière d'une société ne peut justifier l'allocation de dommages-intérêts, de sorte qu'en statuant 
comme elle a fait, la cour d'appel a violé les articles 1116 et 1382 du code civil ; 

2°/ que le dol ne se présume pas et doit être prouvé ; qu'en n'ayant pas constaté l'imputabilité à M. 
X... de manœuvres destinées à vicier le consentement des cessionnaires des parts, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l'article 1116 du code civil ; 

3°/ que le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une 
des parties sont telles qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté 
; qu'en l'espèce, la cour d'appel s'est bornée à constater que "les intéressés n'auraient pas acquis ces 
parts sociales de la SCI Grand Format s'ils avaient été renseignés sur la situation financière exacte de 
celle-ci" ; qu'en statuant ainsi, sans avoir constaté l'existence, de la part de M. Y..., de manœuvres 
destinées à provoquer une erreur de nature à vicier le consentement des cessionnaires, la cour d'appel 
a violé l'article 1116 du code civil ; 
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4°/ que l'obligation d'information du cédant à l'égard du cessionnaire, professionnel averti, n'existe 
que dans la mesure où la compétence de celui-ci ne lui donne pas les moyens d'apprécier la portée 
exacte des engagements pris ; que, pour rejeter les écritures de M. Y... qui faisaient valoir que M. E... 
était un chef d'entreprise confirmé, comme l'attestaient de nombreux articles de presse produits aux 
débats vantant la carrière exceptionnelle de ce jeune chef d'entreprise, la cour d'appel s'est bornée à 
constater "que M. E... avait certaines connaissance en matière économique, mais n'avait subi aucune 
formation en droit des sociétés lui permettant d'avoir connaissance du premier alinéa de l'article 1857 
du code civil" ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de 
l'article 1615 du code civil ; 

Mais attendu, en premier lieu, que l'erreur du cessionnaire sur la valeur des titres sociaux, dès lors 
qu'elle a été provoquée par une manœuvre du cédant, peut donner lieu au prononcé de la nullité de 
l'acte de cession pour dol ; qu'en relevant, par motifs propres et adoptés, que la détection de graves 
difficultés financières de la SCI en 1993, ayant conduite cette dernière à la cessation des paiements, 
suivie de la vente, la même année, par MM. X... et Y... de leurs parts sociales, traduisait chez ces 
derniers la volonté de se désengager rapidement d'une société qui périclitait d'une manière certaine, 
au détriment de cessionnaires vulnérables, ignorant tout de la vie des affaires, des risques encourus 
par un associé d'une société civile ainsi que des perspectives économiques réelles de la société, la cour 
d'appel, qui en a déduit que MM. X... et Y... avaient commis une réticence dolosive, dès lors que les 
cessionnaires n'auraient pas acquis ces parts sociales s'ils avaient été renseignés sur la situation 
financière exacte de la SCI, a statué à bon droit et a légalement justifié sa décision ; que le moyen, pris 
en ses trois premières branches, n'est pas fondé ; 

Et attendu, en second lieu, que l'obligation d'information pesant sur le cédant de titres sociaux n'est 
réduite que lorsque le cessionnaire est parfaitement informé de la situation économique de la société 
ou qu'il disposait de tous les éléments lui permettant d'apprécier, avant la cession, les risques 
encourus ; qu'après avoir relevé que si M. E... avait des connaissances en matière économique, il ne 
disposait pas pour autant d'une formation en droit des sociétés lui permettant de connaître la règle de 
la responsabilité indéfinie de l'associé d'une société civile à l'égard des tiers, l'arrêt retient que M. E... 
avait fait confiance à M. Y... en croyant, de bonne foi, en la prospérité de la SCI et en ses chances de 
développement futur; qu'en l'état de ces constatations et appréciations, la cour d'appel a légalement 
justifié sa décision ; que le moyen, pris en sa dernière branche, n'est pas fondé ; 

Et, sur le quatrième moyen du pourvoi principal : 

Mais attendu que ce moyen n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE tant le pourvoi principal que le pourvoi incident. 

 

Doc. 10 : Cass., com., 30 mars 2016, n°14-11.684. 

 

Sur le moyen unique :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 4 juillet 2013), que par acte du 29 juin 2006, M. et Mme X... et 
leurs deux enfants (les consorts X...) ont cédé à la société Nouvel Usinage mécanique de précision (la 
société NUMP), représentée par M. Y..., les parts qu'ils détenaient dans le capital de la société Usinage 
mécanique de précision ; que soutenant que son consentement avait été vicié par des manœuvres 
dolosives, la société NUMP a, ainsi que M. et Mme Y... , assigné les consorts X... en annulation de la 
cession des parts sociales, restitution du prix versé et paiement de dommages-intérêts ;  



Page 14 sur 23 
 

Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt d'accueillir ces demandes, alors, selon le moyen, que 
la nullité d'une convention ne peut être prononcée qu'en cas de dol principal ou déterminant, lorsque 
les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles qu'il est évident que, sans elles, l'autre 
partie n'aurait pas contracté ; que dès lors, en retenant, pour prononcer la nullité du contrat de cession 
de parts sociales conclu entre les consorts X... et la société NUMP, que, selon les énonciations de 
l'expert qu'elle a reprises à son compte, si M. Y... avait eu connaissance de l'ensemble des faits 
reprochés à M. X... au moment de l'acquisition de l'entreprise, il en aurait certainement revu les 
modalités d'acquisition, la cour d'appel, qui a caractérisé un dol incident et non principal, n'a pas tiré 
les conséquences de ses constatations et a ainsi violé l'article 1116 du code civil ;  

Mais attendu qu'ayant constaté que les consorts X... avaient, par une hausse massive des prix de vente, 
donné une image trompeuse des résultats atteints par la société cédée au cours des mois ayant 
précédé la cession, et qu'ils avaient dissimulé à la société NUMP les informations qu'ils détenaient sur 
l'effondrement prévisible du chiffre d'affaires réalisé avec au moins deux des principaux clients de 
l'entreprise, la cour d'appel, qui a souverainement retenu que ces éléments étaient déterminants pour 
le cessionnaire, lequel n'avait pas été mis en mesure d'apprécier la valeur de la société cédée et ses 
perspectives de développement et n'aurait pas accepté les mêmes modalités d'acquisition s'il avait eu 
connaissance de la situation exacte de cette société, n'a pas méconnu les conséquences légales de ses 
constatations en décidant que les réticences dolosives imputables aux cédants entraînaient la nullité 
de la cession ; que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 11 : Cass., civ. 1, 3 mai 2000, n°98-11.381. 

 

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

Vu l'article 1116 du Code civil ; 

Attendu qu'en 1986, Mme Y... a vendu aux enchères publiques cinquante photographies de X... au prix 
de 1 000 francs chacune ; qu'en 1989, elle a retrouvé l'acquéreur, M. Z..., et lui a vendu successivement 
trente-cinq photographies, puis cinquante autres photographies de X..., au même prix qu'elle avait 
fixé ; que l'information pénale du chef d'escroquerie, ouverte sur la plainte avec constitution de partie 
civile de Mme Y..., qui avait appris que M. X... était un photographe de très grande notoriété, a été 
close par une ordonnance de non-lieu ; que Mme Y... a alors assigné son acheteur en nullité des ventes 
pour dol ; 

Attendu que pour condamner M. Z... à payer à Mme Y... la somme de 1 915 000 francs représentant la 
restitution en valeur des photographies vendues lors des ventes de gré à gré de 1989, après déduction 
du prix de vente de 85 000 francs encaissé par Mme Y..., l'arrêt attaqué, après avoir relevé qu'avant 
de conclure avec Mme Y... les ventes de 1989, M. Z... avait déjà vendu des photographies de X... qu'il 
avait achetées aux enchères publiques à des prix sans rapport avec leur prix d'achat, retient qu'il savait 
donc qu'en achetant de nouvelles photographies au prix de 1 000 francs l'unité, il contractait à un prix 
dérisoire par rapport à la valeur des clichés sur le marché de l'art, manquant ainsi à l'obligation de 
contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant et que, par sa réticence à lui faire connaître la 
valeur exacte des photographies, M. Z... a incité Mme Y... à conclure une vente qu'elle n'aurait pas 
envisagée dans ces conditions ; 
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Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'aucune obligation d'information ne pesait sur l'acheteur, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 décembre 1997, entre les parties, 
par la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens. 

 

Doc. 12 : Cass., civ. 3, 17 janvier 2007, n°06-10.442. 

 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 1116 du code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 27 octobre 2005), que M. X..., marchand de biens, bénéficiaire de 
promesses de vente que M. Y... lui avait consenties sur sa maison, l'a assigné en réalisation de la vente 
après avoir levé l'option et lui avoir fait sommation de passer l'acte ; 

Attendu que pour prononcer la nullité des promesses de vente, l'arrêt retient que le fait pour M. X... 
de ne pas avoir révélé à M. Y... l'information essentielle sur le prix de l'immeuble qu'il détenait en sa 
qualité d'agent immobilier et de marchand de biens, tandis que M. Y..., agriculteur devenu manœuvre, 
marié à une épouse en incapacité totale de travail, ne pouvait lui-même connaître la valeur de son 
pavillon, constituait un manquement au devoir de loyauté qui s'imposait à tout contractant et 
caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y..., au sens de l'article 1116 
du code civil ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'acquéreur, même professionnel, n'est pas tenu d'une obligation 
d'information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 octobre 2005, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement 
composée. 

 

Doc. 13 : Cass., civ. 3, 21 décembre 2017, n°16-27.821. 

 

Sur le moyen unique, ci-après annexé : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 16 septembre 2016), rendu sur renvoi après cassation (3e Civ. 7 
avril 2015, pourvoi n° 14-13.738), que, le 20 mai 2011, M. X... a acheté un appartement à M. et Mme 
Z... ; que, soutenant avoir été victime de manœuvres dolosives exercées par les filles des vendeurs qui, 
lors de ses visites, demandaient de façon volontaire et systématique au responsable du bar situé au-
dessous de l'appartement de réduire le volume sonore de la musique, il a assigné M. et Mme Z... et 
leurs filles, Mmes Aurore et Annabelle Z..., en annulation de la vente et paiement de dommages-
intérêts ; 
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Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que l'appartement était situé dans un quartier vivant de [...], au-dessus 
d'un pub générateur de toute évidence de nuisances sonores, comme il avait pu le constater par la 
remise d'un compte-rendu d'assemblée générale, dans lequel il était noté de façon très explicite les 
nuisances sonores liées à la présence de cet établissement et les plaintes et procédures qu'il avait 
générées et qui n'étaient pas totalement réglées, et souverainement retenu qu'il n'était pas établi que 
les demandes faites par les filles des vendeurs au gérant du bar de réduire le volume sonore de la 
musique dans l'établissement durant les visites avaient eu un rôle déterminant du consentement de 
M. X... lors de l'acquisition de l'appartement, la cour d'appel, qui a procédé aux recherches 
prétendument omises et n'était pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, a 
pu en déduire que la demande d'annulation de la vente fondée sur le dol ne pouvait être accueillie ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

 

III. La violence. 

 

Propos liminaires :  

 

Article 1140 

Il y a violence lorsqu'une partie s'engage sous la pression d'une contrainte qui lui inspire la crainte 

d'exposer sa personne, sa fortune ou celles de ses proches à un mal considérable. 

 

Article 1141 

La menace d'une voie de droit ne constitue pas une violence. Il en va autrement lorsque la voie de 

droit est détournée de son but ou lorsqu'elle est invoquée ou exercée pour obtenir un avantage 

manifestement excessif. 

 

Article 1142 

La violence est une cause de nullité qu'elle ait été exercée par une partie ou par un tiers. 

 

Article 1143 

Il y a également violence lorsqu'une partie, abusant de l'état de dépendance dans lequel se trouve son 

cocontractant, obtient de lui un engagement qu'il n'aurait pas souscrit en l'absence d'une telle 

contrainte et en tire un avantage manifestement excessif. 
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Doc. 14 : Cass., civ. 3, 17 janvier 1984, n°82-15.753. 

 

SUR LES DEUX MOYENS REUNIS :  
ATTENDU QUE LES EPOUX X... REPROCHENT A L'ARRET ATTAQUE (PARIS, 8 JUILLET 1982) DE 
LES AVOIR DEBOUTES DE LEUR DEMANDE DE NULLITE, POUR VIOLENCE, DE LA VENTE DE 
LEUR APPARTEMENT ET LES MEUBLES LE GARNISSANT ALORS, SELON LE MOYEN, QUE, 
"D'UNE PART, LA VIOLENCE ILLEGITIME VICIE LE CONSENTEMENT, QUE LA MENACE 
D'EXERCER UNE VOIE DE DROIT EST UNE VIOLENCE LORSQUE L'AVANTAGE OBTENU EST 
SANS RAPPORT DIRECT AVEC LE DROIT PRETENDU, QU'EN L'ESPECE, SI UN TEL LIEN 
EXISTAIT ENTRE LA MENACE, PAR LA SOCIETE CRAUZAS-MODELIN, DE SE CONSTITUER 
PARTIE CIVILE ET LA RECONNAISSANCE DE DETTE SIGNEE PAR LES EPOUX X... LE 3 
NOVEMBRE 1976, AUCUN RAPPORT DE CAUSALITE DIRECT NE POUVAIT ETRE CARACTERISE 
ENTRE CETTE MEME MENACE ET LA VENTE DE L'APPARTEMENT CONSTITUANT LE DOMICILE 
CONJUGAL ET DES MEUBLES LE GARNISSANT, VENTE CONSENTIE PAR LES EPOUX X... SOUS 
LA CONTRAINTE LE 15 DECEMBRE SUIVANT, QU'EN DECIDANT DU CONTRAIRE, LA COUR 
D'APPEL A DIRECTEMENT VIOLE LES ARTICLES 1109 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL, ALORS 
QUE, D'AUTRE PART, LE DOL EST UNE CAUSE DE NULLITE DES CONVENTIONS, QUE, DANS 
LEURS ECRITURES, LES EPOUX X... ETABLISSAIENT LES MANOEUVRES DONT ILS AVAIENT 
ETE VICTIMES ET LE FAIT QUE SANS LESDITES MANOEUVRES, ILS N'AURAIENT PAS 
CONSENTI A LA VENTE DE LEUR LOGEMENT ET DE LEURS MEUBLES, QU'AINSI, FAUTE PAR 
LA COUR D'APPEL D'AVOIR REPONDU SUR CES POINTS, ELLE A VIOLE L'ARTICLE 455 DU 
NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE, ET ALORS, ENFIN, QUE LES JUGES DU FOND 
DOIVENT MOTIVER LEUR DECISION AFIN DE PERMETTRE A LA COUR SUPREME DE 
CONTROLER LES ELEMENTS PRIS EN CONSIDERATION POUR DECIDER QUE L'ENGAGEMENT 
PRIS SOUS LA CONTRAINTE, PRESENTE OU NON UN CARACTERE EXCESSIF, QU'EN 
L'ESPECE, LA COUR D'APPEL DE PARIS S'EST SEULEMENT REFEREE A L'EVOLUTION DU 
MARCHE IMMOBILIER ENTRE 1967 ET 1976, ET A L'INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION, 
SANS CARACTERISER PLUS AVANT L'INCIDENCE DE CES ELEMENTS SUR LE PRIX DE VENTE 
DE L'APPARTEMENT ; 
 
QUE, DE MEME, ELLE S'EST FONDEE SUR LA LISTE DU MOBILIER VENDU ET LA NATURE DES 
MEUBLES, SANS ENONCER LE MOINDRE ELEMENT LUI PERMETTANT DE DECIDER QUE LEUR 
VALEUR N'EXCEDAIT PAS "ET NE POURRAIT, EN TOUS CAS, EXCEDER LA SOMME DE 150000 
FRANCS", QU'AINSI, LA COUR D'APPEL A VIOLE L'ARTICLE 455 DU NOUVEAU CODE DE 
PROCEDURE CIVILE" ; 
 
MAIS ATTENDU, D'UNE PART, QU'APRES AVOIR EXACTEMENT ENONCE QUE LA MENACE DE 
L'EMPLOI D'UNE VOIE DE DROIT NE CONSTITUE UNE VIOLENCE AU SENS DES ARTICLES 1111 
ET SUIVANTS DU CODE CIVIL QUE S'IL Y A ABUS DE CETTE VOIE DE DROIT SOIT EN LA 
DETOURNANT DE SON BUT, SOIT EN EN USANT POUR OBTENIR UNE PROMESSE OU UN 
AVANTAGE SANS RAPPORT OU HORS DE PROPORTION AVEC L'ENGAGEMENT PRIMITIF, 
L'ARRET, QUI N'AVAIT PAS A REPONDRE A DE SIMPLES ALLEGATIONS, A PU DECIDER QU'IL 
EXISTAIT UN RAPPORT DIRECT ENTRE LE DROIT DE CREANCE DECOULANT POUR LA 
SOCIETE CRAUZAS-MODELIN DE LA RECONNAISSANCE DE DETTE SIGNEE PAR LES EPOUX 
X... ET LE REGLEMENT PARTIEL DE CETTE CREANCE PAR L'IMPUTATION DU PRIX DE VENTE 
DE LEUR APPARTEMENT ET DU MOBILIER QU'IL CONTENAIT ; 
 
ATTENDU, D'AUTRE PART, QUE LA COUR D'APPEL A MOTIVE SA DECISION EN SE REFERANT, 
POUR APPRECIER LA VALEUR DE L'APPARTEMENT ET DES MEUBLES DES EPOUX X..., AU 
PRIX AUQUEL CEUX-CI AVAIENT ACHETE LEUR APPARTEMENT NEUF ANS AUPARAVANT, ET 
A L'EVOLUTION DU MARCHE IMMOBILIER ET DE L'INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION 
DEPUIS CETTE DATE AINSI QU'A LA LISTE DU MOBILIER FIGURANT A L'ACTE DE VENTE ET A 
LA NATURE DU MOBILIER VENDU ; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE ; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 8 JUILLET 1982 

PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS ; 
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Doc. 15 : Cass., soc., 5 juillet 1965. 

 

SUR LE MOYEN UNIQUE PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 1111 ET SUIVANTS, 1134 DU 
CODE CIVIL, DE LA LOI DU 18 JUILLET 1937, MODIFIEE PAR LA LOI DU 7 MARS 1957 PORTANT 
STATUT LEGAL DES REPRESENTANTS, DE L'ARTICLE 7 DE LA LOI DU 20 AVRIL 1810, 
DENATURATION DES DOCUMENTS DE LA CAUSE, DEFAUT DE MOTIFS, MANQUE DE BASES 
LEGALE ; 
ATTENDU QUE, SUIVANT CONTRAT DU 22 JANVIER 1959, MALY A ETE ENGAGE A L'ESSAI 
POUR SIX MOIS COMME REPRESENTANT PAR LA SOCIETE FRAMECO FABRICANT DE 
PRODUITS EN BETON, MOYENNANT UNE COMMISSION DE 3% SUR LE PRIX HORS TAXE DES 
VENTES DIRECTES ET INDIRECTES ; 
QU'IL A DEMISSIONNE LE 21 SEPTEMBRE 1959 ; 
QUE LE 12 OCTOBRE 1959 IL A SIGNE UNE NOUVELLE CONVENTION AVEC LA SOCIETE IMAC, 
SE TROUVANT AUX DROITS DE LA SOCIETE FRAMECO POUR VENDRE LE MEME PRODUIT EN 
QUALITE DE TRAVAILLEUR INDEPENDANT MOYENNANT UNE COMMISSION DE 1,50% SUR LES 
SEULES AFFAIRES DIRECTES, LE TOUT AVEC EFFET RETROACTIF ; 
QUE LE 17 FEVRIER 1960 MALY A ASSIGNE LA SOCIETE IMAC POUR OBTENIR LE PAYEMENT 
DES COMMISSIONS SUR LA BASE DE LA CONVENTION DU 22 JANVIER 1959 ; 
ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR ANNULE POUR VICE DE 
VIOLENCE LA CONVENTION DU 12 OCTOBRE 1959, D'AVOIR DECIDE QUE LES RAPPORTS DES 
PARTIES ETAIENT DEMURES REGIS PAR LA CONVENTION DU 22 JANVIER 1959 ET D'AVOIR 
DESIGNE EXPERT X... CALCULER LES COMMISSIONS DUES, AUX MOTIFS QUE MALY AVAIT EU 
DES DOUTES SUR L'OPPOSABILITE A LA SOCIETE IMAC DE LA CONVENTION SIGNEE AVEC LA 
SOCIETE FRAMECO ET QUE L'ACCEPTATION PAR MALY DES CONDITIONS STIPULEES DANS 
LA CONVENTION DU 12 OCTOBRE 1959 S'EXPLIQUAIT PAR LA CONTRAINTE OU IL S'ETAIT 
TROUVE, ALORS QU'IL EST CONSTANT QUE MALY A TOUJOURS TRAVAILLE POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIETE IMAC , QUE C'EST CETTE SOCIETE QUI LUI PAYAIT LE MONTANT DE SES 
COMMISSIONS ET QUE C'EST ELLE QU'IL A ASSIGNEE POUR AVOIR PAYEMENT DES 
COMMISSIONS PREVUES PAR L'ACCORD PRIMITIF, QU'IL N'IGNORAIT DONC PAS QUE CET 
ACCORD POUVAIT ETRE OPPOSABLE LE CAS ECHEANT A LA SOCIETE IMAC ; 
ALORS D'AUTRE PART, QUE L'APPLICATION DU STATUT LEGAL EXIGE QUE LE 
REPRESENTANT EXERCE LA PROFESSION DE MANIERE EXCLUSIVE ET CONSTANTE ET QUE 
L'ARRET QUI NE RECHERCHE PAS SI COMME LE SOUTENAIT LA SOCIETE IMAC, MALY N'AVAIT 
PAS VENDU DES MARCHANDISES POUR UNE SOCIETE CONCURRENTE, N'A PAS DONNE DE 
BASE LEGALE A SA DECISION ; 
ET ALORS ENFIN QUE LES CONSTATATIONS DE L'ARRET SON INSUFFISANTES POUR ETABLIR 
D'UNE PART QUE LE TAUX DES COMMISSIONS N'AVAIT PAS ETE REDUIT A 1,50% A LA SUITE 
D'UN ACCORD DES PARTIES ET D'AUTRE PART, QUE LE CONTRAT DU 12 OCTOBRE 1959 A 
ETE SIGNE SOUS L'EMPIRE D'UNE CONTRAINTE IRRESISTIBLE CONSTITUTIVE DE LA 
VIOLENCE ; 
MAIS ATTENDU QUE L'ARRET ATTAQUE CONSTATE QUE, LORS DE SA DEMISSION, MALY, QUI 
DEVAIT QUITTER PARIS ET S'INSTALLER A GRENOBLE AVEC UN ENFANT MALADE, AVAIT DE 
PRESSANTS BESOINS D'ARGENT, QUE SON EMPLOYEUR REFUSAIT D'EXECUTER LES 
OBLIGATIONS RESULTANT DU CONTRAT INITIAL, QU'IL S'ETAIT TROUVE DANS L'ALTERNATIVE 
OU D'ENGAGER UN PROCES QUI POUVAIT ETRE LONG OU D'ACCEPTER DE RECEVOIR 
IMMEDIATEMENT UNE SOMME REDUITE, EN CONSENTANT A POURSUIVRE SON ACTIVITE 
SOUS DES CLAUSES DRACONIENNES, AVEC DIMINUTION CONSIDERABLE DU TAUX DES 
COMMISSIONS, RENONCIATION AUX PRESTATIONS SOCIALES, ETC, CLAUSES DONT L'UNE 
ETAIT ILLICITE ET DONT L'ENSEMBLE ETAIT INJUSTE ; 
QUE LE GRIEF D'AVOIR FAIT DES VENTES POUR UNE FIRME CONCURRENTE CONTRE LEQUEL 
MALY PROTESTAIT EN INDIQUANT QU'IL AVAIT EU L'ACCORD DE LA SOCIETE POUR DES 
OPERATIONS OCCASIONNELLES, N'AVAIT PAS ETE INVOQUE LORS DE SON DEPART PAR LA 
SOCIETE QUI LUI AVAIT AU CONTRAIRE EXPRIME SES REGRETS DE LE VOIR D'EN ALLER, 
MAIS SEULEMENT AU COURS DE LA PROCEDURE ET QU'IL N'AVAIT EU AUCUNE INFLUENCE 
SUR LA SIGNATURE DE LA DEUXIEME CONVENTION ; 
QU'EN EN DEDUISANT QUE LE CONSENTEMENT DE MALY AVAIT ETE VICIE PAR UNE 
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VIOLENCE MORALE ET QUE LE CONTRAT DU 12 OCTOBRE 1959 ETAIT NUL, L'ARRET ATTAQUE 
A DONNE UNE BASE LEGALE A SA DECISION ; 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 12 DECEMBRE 

1961 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS. N° 62 - 40 577 SOCIETE IMAC C/ MALY. PRESIDENT : M 

VIGNERON - RAPPORTEUR : M LAROQUE - AVOCAT GENERAL : M MELLOTTEE - AVOCAT : M 

COPPER-ROYER. 

 

Doc. 16 : Cass., civ. 1, 30 mai 2000, n°98-15.242. 

 

Attendu que M. X..., assuré par les Assurances mutuelles de France " Groupe azur " (le Groupe Azur) a 

été victime d'un incendie survenu le 15 janvier 1991 dans le garage qu'il exploitait ; que, le 10 

septembre 1991, il a signé un accord sur la proposition de l'expert pour fixer les dommages à la somme 

de 667 382 francs, dont, en premier règlement 513 233 francs, et en règlement différé 154 149 francs ; 

Sur le premier moyen : (Publication sans intérêt) ; 

Mais sur le deuxième moyen : 

Vu les articles 2052 et 2053 du Code civil, ensemble l'article 12 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation de l'acte du 10 septembre 1991, l'arrêt attaqué 

retient que, la transaction ne pouvant être attaquée pour cause de lésion, la contrainte économique 

dont fait état M. X... ne saurait entraîner la nullité de l'accord ; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la transaction peut être attaquée dans tous les cas où il 

y a violence, et que la contrainte économique se rattache à la violence et non à la lésion, la cour d'appel 

a violé les textes susvisés ; 

Et, sur le troisième moyen : 

Vu l'article 1134 du Code civil ; 

Attendu que, pour condamner M. X... à rembourser au Groupe Azur la somme de 154 149 francs avec 

intérêts, l'arrêt attaqué retient que M. X... ne justifie pas avoir fait réparer l'immeuble dans les deux 

ans ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que cette condition de délai ne figurait pas sur l'acte du 10 

septembre 1991, le délai limite ayant été laissé en blanc, la cour d'appel a dénaturé les termes de cet 

acte ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 mars 1998, entre les parties, par la 

cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens. 
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Doc. 17 : Cass., civ. 1, 3 avril 2002, n°00-12.932. 

 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

Vu l'article 1112 du Code civil ; 

Attendu que Mme X... était collaboratrice puis rédactrice salariée de la société Larousse-Bordas depuis 

1972 ; que selon une convention à titre onéreux en date du 21 juin 1984, elle a reconnu la propriété 

de son employeur sur tous les droits d'exploitation d'un dictionnaire intitulé " Mini débutants " à la 

mise au point duquel elle avait fourni dans le cadre de son contrat de travail une activité 

supplémentaire ; que, devenue " directeur éditorial langue française " au terme de sa carrière 

poursuivie dans l'entreprise, elle en a été licenciée en 1996 ; que, en 1997, elle a assigné la société 

Larousse-Bordas en nullité de la cession sus-évoquée pour violence ayant alors vicié son 

consentement, interdiction de poursuite de l'exploitation de l'ouvrage et recherche par expert des 

rémunérations dont elle avait été privée ; 

Attendu que, pour accueillir ces demandes, l'arrêt retient qu'en 1984, son statut salarial plaçait Mme 

X... en situation de dépendance économique par rapport à la société Editions Larousse, la contraignant 

d'accepter la convention sans pouvoir en réfuter ceux des termes qu'elle estimait contraires tant à ses 

intérêts personnels qu'aux dispositions protectrices des droits d'auteur ; que leur refus par elle aurait 

nécessairement fragilisé sa situation, eu égard au risque réel et sérieux de licenciement inhérent à 

l'époque au contexte social de l'entreprise, une coupure de presse d'août 1984 révélant d'ailleurs la 

perspective d'une compression de personnel en son sein, même si son employeur ne lui avait jamais 

adressé de menaces précises à cet égard ; que de plus l'obligation de loyauté envers celui-ci ne lui 

permettait pas, sans risque pour son emploi, de proposer son manuscrit à un éditeur concurrent ; que 

cette crainte de perdre son travail, influençant son consentement, ne l'avait pas laissée discuter les 

conditions de cession de ses droits d'auteur comme elle aurait pu le faire si elle n'avait pas été en 

rapport de subordination avec son cocontractant, ce lien n'ayant cessé qu'avec son licenciement 

ultérieur ; 

Attendu, cependant, que seule l'exploitation abusive d'une situation de dépendance économique, faite 

pour tirer profit de la crainte d'un mal menaçant directement les intérêts légitimes de la personne, 

peut vicier de violence son consentement ; qu'en se déterminant comme elle l'a fait, sans constater, 

que lors de la cession, Mme X... était elle-même menacée par le plan de licenciement et que 

l'employeur avait exploité auprès d'elle cette circonstance pour la convaincre, la cour d'appel n'a pas 

donné de base légale à sa décision ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la seconde branche du premier moyen, ni sur le 

second moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 janvier 2000, entre les parties, par 

la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles. 
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Doc. 18 : Cass., civ. 1, 18 février 2015, n°13-28.278. 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 1er octobre 2013), que la société Altima assurances (la société 

Altima), habilitée par agrément administratif à assurer les risques automobiles aggravés ou 

temporaires, a confié la souscription et la gestion des contrats d'assurance entrant dans le périmètre 

de cette habilitation à la société François Bernard assurances (la société FBA), courtier grossiste, par 

une convention du 12 septembre 2005, laquelle, prévoyant que le courtier percevrait des commissions 

d'apport et de gestion ainsi qu'une participation aux bénéfices, a été résiliée par l'assureur, avec effet 

au 31 décembre 2007, en raison de ses résultats déficitaires ; que les parties ont conclu une seconde 

convention, signée le 31 juillet 2008 et prenant effet au 1er janvier précédent, qui comportait, en son 

article 5 § 3, une clause de réduction des commissions de courtage et de gestion en cas de déficit du 

résultat opérationnel annuel de l'assureur ; qu'invoquant les résultats déficitaires des deux exercices 

suivants, la société Altima a réclamé le remboursement de trop-perçus sur commissions que le courtier 

a refusé de payer, en opposant la nullité de cette clause ; qu'après avoir mis un terme à leur 

partenariat, les parties ont soumis leur différend financier à l'arbitrage du Centre français d'arbitrage 

de réassurance et d'assurance, en vertu de la clause compromissoire stipulée dans la convention de 

délégation ;  

Sur le premier moyen :  

Attendu que la société FBA fait grief à l'arrêt de confirmer la sentence arbitrale rendue à Paris le 6 

janvier 2012 en ce qu'elle rejette l'exception de nullité pour violence, par contrainte économique, de 

la clause de réduction de ses commissions de courtage et de gestion, alors, selon le moyen :  

1°/ que pour établir que les discussions de 2007 étaient intervenues sous le poids d'une contrainte 

économique exercée par l'assureur, la société Altima, de sorte qu'elle-même, courtier, avait été 

contrainte d'accepter la clause litigieuse, la société FBA avait en particulier souligné que ces discussions 

avaient été menées non pas par le président de la société Altima, mais par le président de son conseil 

de surveillance, M. X..., lequel avait ainsi agi comme s'il s'agissait de la propre gestion de la société 

Altima, imposée à la société FBA ; qu'en retenant dès lors la validité et l'applicabilité de la clause 

litigieuse, sans avoir recherché, comme elle y était invitée, si cette circonstance n'était pas de nature 

à révéler la contrainte économique sous laquelle était intervenue la conclusion de la clause litigieuse, 

la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1134 du code civil, ensemble de 

l'article 1108 du code civil ;  

2°/ que pour justifier que la clause litigieuse lui ait été imposée dans des conditions qui ne respectaient 

pas les engagements contractuels des parties, la société FBA avait rappelé qu'aux termes de l'article 6-

2 de la convention de délégation, le ratio S/P sinistres/primes avait été strictement défini, les sinistres 

(S) désignant les montants des indemnités réglées et provisionnées, écrêtés à 150 kilos euros nets des 

frais de gestion de l'assureur, et les primes désignant les primes principales, nettes de taxes et de 

commissionnements ; que la société FBA avait souligné qu'au regard de cette définition contractuelle 

du mode de calcul, les chiffres, au 31 août 2007, faisaient apparaître un ratio S/P écrêté à 150 kilos 

euros de 73 %, très suffisant ; que pour justifier l'existence de résultats prétendument mauvais, 

nécessitant la clause litigieuse, la société Altima a fait état d'un ratio S/P de 82 % à la même période ; 

que cependant, la société FBA a établi que ce calcul, en violation des engagements contractuels initiaux 

alors applicables, intégrait les frais de réassurance et un montant de primes comprenant les 

commissions ; qu'il s'ensuivait que la clause litigieuse avait été imposée à la société FBA dans des 

conditions contraires aux engagements des parties ; qu'en se déterminant dès lors comme elle l'a fait, 
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sans rechercher, comme elle y était invitée, si les mauvais résultats prétendus, unilatéralement 

invoqués par la société Altima, ne reposaient pas sur une violation des engagements contractuels 

définissant le ratio S/P, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1134 du 

code civil, ensemble de l'article 1108 du code civil ;  

3°/ que pour retenir enfin que la clause litigieuse n'aurait pas été imposée économiquement à la 

société FBA par l'assureur, la cour d'appel a retenu que les relations entre les parties se sont 

poursuivies d'un commun accord, que la société FBA figurait au trente-sixième rang des courtiers en 

France, réalisait un chiffre d'affaires en 2006 supérieur à celui de la société Altima, qu'elle avait une 

position éminente sur le marché du courtage et qu'elle n'avait pas fait de démarche pour trouver un 

autre assureur avant 2008 ; qu'en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à exclure que les 

dispositions de la clause litigieuse aient été acceptées sous la contrainte économique de la société 

Altima, la cour d'appel a derechef privé sa décision de base légale au regard de l'article 1134 du code 

civil, ensemble de l'article 1108 du code civil ;  

Mais attendu qu'ayant relevé que la société FBA, dont le rang dans le classement des courtiers en 

France et le chiffre d'affaires, supérieur en 2006 à celui réalisé par son partenaire, témoignaient d'une 

position éminente sur le marché du courtage en assurance, n'avait entrepris aucune démarche avant 

la prise d'effet de la résiliation de la première convention, alors pourtant qu'elle n'était pas liée à la 

société Altima par une clause d'exclusivité, pour trouver un nouvel assureur auprès duquel placer les 

risques, comme elle allait le faire avec succès lors la résiliation de la seconde convention, la cour 

d'appel a, par ces seuls motifs, faisant ressortir l'absence d'état de dépendance économique du 

courtier grossiste, justifié légalement sa décision de rejeter l'exception de nullité pour violence, par 

contrainte économique ;  

(…)  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

Doc. 19 : Cass., civ. 1, 4 février 2015, n°14-10.920. 

 

Sur le moyen unique, ci-après annexé : 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué (Versailles, 31 octobre 2013), qu'aux termes d'une transaction 

conclue le 16 novembre 2010 entre la société Karous, d'une part, et les sociétés Bouygues immobilier 

et Parismed, d'autre part, la première a renoncé à exercer les recours contentieux en annulation de 

trois permis de construire délivrés aux deux autres sociétés, en contrepartie de quoi celles-ci se sont 

engagées à lui verser « une indemnité transactionnelle, globale, forfaitaire et définitive de 500 000 

euros » couvrant toute indemnisation, pour quelques causes que ce soit liées aux programmes 

immobiliers objets de la transaction ; que l'indemnité convenue n'ayant pas été réglée, la société 

Karous a fait pratiquer, sur le fondement de la transaction rendue exécutoire dans les conditions de 

l'article 1441-4 du code de procédure civile, une saisie-attribution au préjudice de la société Bouygues 

immobilier laquelle, invoquant la nullité de ce contrat pour violence ou pour défaut de concessions 

réciproques, a saisi le juge de l'exécution d'une demande en nullité et en mainlevée de la voie 

d'exécution ; 

Attendu que la société Karous fait grief à l'arrêt d'accueillir ces demandes ; 
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Attendu que l'arrêt constate que la menace d'exercer les recours contentieux en annulation de permis 

de construire, objet de la transaction, était illégitime, dès lors que ces voies de droit étaient dénuées 

de toute chance de succès comme devaient le révéler de nombreuses décisions rendues par les 

juridictions administratives qui, sur des recours similaires, ont sanctionné le défaut d'intérêt à agir de 

deux sociétés sœurs de la société Karous, dont elles partageaient le siège social ; qu'après avoir relevé 

que la société Bouygues immobilier, quelle que soit son envergure financière, devait, pour mener à 

bien son projet, disposer de permis de construire purgés de tout recours pour, d'abord, acquérir les 

terrains destinés à recevoir les constructions dans les délais imposés, à peine de caducité, par les 

promesses synallagmatiques de vente, et, ensuite, procéder à une commercialisation d'une partie des 

immeubles à construire selon la forme juridique projetée, l'arrêt retient que cette menace illégitime a 

fait naître, pour la société, la crainte de voir mettre en échec une vaste et coûteuse opération 

immobilière, comportant la création d'une nouvelle structure hospitalière, d'une école d'infirmières et 

de logements collectifs à Marseille ; que la cour d'appel, caractérisant ainsi la contrainte économique 

exploitée par la société Karous pour amener son cocontractant à lui consentir une indemnité 

transactionnelle d'un montant particulièrement élevé, a, par ces seuls motifs, justifié légalement sa 

décision de tenir la transaction pour nulle, et d'ordonner, par voie de conséquence, la mainlevée de la 

voie d'exécution dont elle constituait le fondement ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

EXERCICES : 

1. Résoudre le cas pratique suivant :  

 

Jacques et Jeanne ont souhaitent améliorer l’ameublement de leur appartement qu’ils trouvent de 

plus en plus triste et terne. 

A cette fin, ils se sont rendus dans un magasin d’ameublement spécialisé dans la distribution de 

meubles dessinés par de grands designers. En entrant dans le magasin, ils ont immédiatement eu un 

coup de cœur pour un miroir du célèbre designer Pirecasso. En tout cas, c’est ce que leur déclara le 

vendeur, indiquant qu’il s’agissait d’un exemplaire rare, de la période « pharaonique » de Pirecasso, 

s’inspirant du mobilier de l’antiquité égyptienne pour réaliser ses œuvres. Convaincus par les 

arguments du vendeur, ils achètent le miroir pour 2500 euros. 

Fiers de leur achat, et un peu vaniteux, ils ont placé le miroir dans leur salon pour que leurs amis 

puissent l’admirer. Lors d’une soirée organisée chez eux quelques jours après cet achat, ils 

s’empressèrent de demander à une de leurs amies, Claire, ce qu’elle en pensait, étant une experte du 

design. Admirative, elle leur dit que c’était en effet un très beau miroir mais qu’il n’a été en aucun cas 

dessiné par Pirecasso, qui n’a d’ailleurs jamais eu de période « pharaonique ». Elle estimait plus la 

valeur de ce miroir à 300 euros que 2500. 

Jacques et Jeanne, furieux d’avoir été bernés et humiliés, se demandent s’ils pourront obtenir le 

remboursement du prix qu’ils ont payé. 

 

 


